Suite du RAPPORT MORAL présenté le 2 avril 2011

Alors pourquoi en sommes-nous toujours au même point ? 

Si j’étais cynique, je dirais que les associations caritatives telles que les Banques Alimentaires ayant démontré depuis 25 ans leur efficacité et leur capacité à jouer un rôle « d’amortisseur » des difficultés des populations en souffrance, eh bien tout le monde semble se satisfaire de cette situation en étant assez fataliste et en considérant que le taux de pauvreté d’un pays comme la France est incompressible, qu’il faut faire avec, etc, etc…

En plus notre bonne conscience peut être alimentée par le fait que la France est un des pays du monde qui consacre le plus (30 %) de son PIB aux dépenses sociales : il n’y a donc pas raison de se plaindre !

Si j’étais encore plus cynique, je pourrais ajouter que l’aide alimentaire peut être utilisée comme un instrument de pouvoir en assujettissant les bénéficiaires, ce qui est pour moi tout bonnement insupportable et contraire à une des devises républicaines, la liberté.

Etant ni cynique ni pessimiste, je considère qu’il est possible malgré tout d’inverser la vapeur en redonnant un espoir à ceux qui n’en ont plus. 

Alors comment ?

Si nous en sommes là, c’est tout simplement parce que nous n’avons pas eu collectivement des démarches méthodiques comme par exemple se fixer un objectif de réduire très significativement le nombre de personnes pauvres. Imaginez un instant qu’il a fallu attendre 2007-2008 pour qu’un Gouvernement français se fixe un objectif de réduire d’un tiers le nombre de personnes pauvres d’ici 2012, objectif qui ne sera évidemment pas atteint la crise étant passée par là ; de plus cet objectif n’étant pas associé à un plan d’actions précis il a peu de chances d’être atteint.

Reprenant cet objectif, j’ai fait récemment à la CUB (dans le cadre de la concertation intitulée Bordeaux Métropole 3.0) la proposition suivante : réduire de moitié d’ici 20 ans le pourcentage de personnes de la métropole vivant en dessous du seuil de pauvreté. Si l’on considère que 13 % (moyenne nationale) des 700.000 habitants de la métropole – soit 91.000 personnes – vivent en dessous du seuil de pauvreté, cet objectif de réduction de moitié (6 %) à l’horizon 2030 (où il est attendu 230.000 habitants supplémentaires), cela signifie qu’en 2030, ce nombre de 91.000 pourrait être ramené à 56.000. Cela signifie que sur 20 ans, il faudrait que près de 35.000 personnes puissent sortir durablement de la misère sur la métropole bordelaise !

Alors comment ?

Au-delà de mesures très générales visant à réduire l’écart de revenus entre les riches et les pauvres (ex : selon l’INSEE, entre 2004 et 2007, 1% de la population la plus aisée a vu ses avoirs augmenter de 9,1% alors que dans le même temps ceux de 90 % des plus pauvres a subi une baisse de 0,9 %), des mesures plus précises devraient pouvoir être prises au niveau d’un territoire tel que la métropole bordelaise.

Un exemple : la réduction du poids des « dépenses contraintes » (logement, énergie, assurances, remboursements d’emprunts, dépenses de transport, taxes d’habitation, etc…) qui peuvent représenter aujourd’hui jusqu’à 75 % des revenus des ménages les plus modestes (50% à la fin des années 1990) + 6% pour les dépenses de santé + 17% pour l’alimentation (5 €/jour sur la base de revenus de 1.000 nets/mois)

A partir de là, n’étant pas un adepte du « y’a qu’à, faut qu’on », plusieurs pistes peuvent être envisagées dont la principale pourrait concerner le logement qui est le poste de dépense le plus important : pourquoi ne pas imaginer que sur les 9.000 logements qui devraient être construits chaque année pendant les vingt prochaines années (en vue d’accueillir les habitants supplémentaires), 20 % de ces nouveaux logements soient réservés aux plus démunis en leur proposant des loyers extrêmement modérés sans tenir compte des aides au logement (ex : 100 ou 200 €/mois), ce niveau de loyers étant rendu possible par une augmentation des loyers des 80 % restants (au passage, je vous signale que l’hébergement coûte plus cher que le logement social). Outre cet avantage, on peut imaginer que des emplois de service dans les immeubles concernés puissent être proposés en priorité à ces personnes à revenus modestes.

Ainsi, en rééquilibrant le budget des ménages les plus modestes, on peut espérer que certains d’entre eux ne soient plus obligés de faire appel à l’aide alimentaire. Nous voyons donc bien que tout est lié et qu’en particulier l’aide alimentaire ne peut être déconnectée des autres problèmes qui harcèlent les populations les plus pauvres.

Alors, certains vont me dire que de telles propositions sont irréalistes ou sont encore antinomiques avec telle ou telle réglementation. Mais pourquoi, certains pays réussissent mieux que nous dans ce domaine et je pense, en particulier, au pays scandinaves : en Finlande par exemple le nombre de SDF a été divisé par deux en 10 ans par la construction de 18.000 appartements sociaux (à Bordeaux, il  y aurait entre 3.000 et 3.500 SDF) ? Eh bien, parce que nous nous satisfaisons de solutions transitoires et de palliatifs et considérons la pauvreté comme un mal nécessaire plutôt que d’un problème à régler dans la durée. 

A l’heure où il est de bon ton de s’indigner – pour reprendre l’expression de Stéphane Hessel – oui, comme vous pouvez vous en apercevoir, je m’indigne mais malgré tout j’espère, j’espère que dans 25 ans le concept des Banques Alimentaires sera un vieux souvenir évoqué dans quelques travaux de recherche de l’histoire sociale de la France.

Pour conclure, je voudrais vous livrer une remarque qui avait été faite par Henry FORD (1863-1947) : « Quand tout semble contre vous, souvenez-vous que l’avion décolle face au vent et non avec lui » Et puis en relisant l’opuscule de Stéphane Hessel, je me suis aperçu qu’il était publié dans une nouvelle collection intitulée « Ceux qui marchent contre le vent » Marcher ou décoller contre le vent autrement dit imaginer de nouvelles approches à contre-courant des idées reçues est probablement le meilleur moyen de construire une société apte à réduire significativement et durablement la pauvreté ! Je vous remercie.
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